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Doc. 1471 (2023-2024) – N° 1 La Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture a pris 
connaissance de la pétition déposée par M. Malengreau pour la préservation des bois 
anciens, patrimoine naturel exceptionnel de Wallonie, et contre la demande de change-
ment d’affectation au plan de secteur du Bois d’Imbrechies pour permettre l’extension 
du zoning industriel d’Harchies et a procédé à l’audition de M. Malengreau, primo-
signataire, en application de l’article 127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant les documents fournis par M. Malengreau :
– le support ayant servi à M. Malengreau lors de l’audition;
– le courrier du Bourgmestre de la Commune de Bernissart du 24 février 2003;
– le courrier de l’intercommunale IDETA du 12 mai 2023;
Considérant les objectifs de la Déclaration de politique régionale pour la Wallonie, tant 
sur le volet environnemental et la préservation des espaces naturels que sur celui de 
l’aménagement du territoire qui accorde notamment une importance à la diminution de 
l’artificialisation des sols;
Considérant le Projet de Schéma du développement du territoire (SDT), qui énonce les 
objectifs suivants :
– �l’optimisation spatiale qui comporte notamment la lutte contre l’étalement urbain, la 

préservation maximale des terres et une utilisation efficiente et cohérente du sol par 
l’urbanisation;

– le développement socio-économique et de l’attractivité territoriale;
– la gestion qualitative du cadre de vie;
– la maîtrise de la mobilité;
Considérant la nécessité d’espace et de croissance pour les entreprises afin d’assurer un 
développement économique durable pour la Wallonie;
Considérant la nécessité d’assurer une gestion parcimonieuse et efficace des espaces 
disponibles;
Considérant la demande de révision des plans de secteur de Tournai, Leuze, Péruwelz 
et de Mons-Borinage, visant l’inscription d’une zone d’activités économiques indus-
trielles en extension du parc d’activités d’Harchies-Bernissart, au détriment de la zone 
forestière du bois d’Imbrechies;
Considérant les propos de M. le Ministre, suivant lesquels il n’a pas encore une vision 
complète de ce dossier, la demande étant toujours en cours d’analyse au sein de l’admi-
nistration;
Considérant qu’il est potentiellement possible que l’intercommunale fasse le choix de 
retirer son dossier eu égard aux arguments que les pétitionnaires ont évoqués en Com-
mission;
Considérant que le Parlement de Wallonie est à l’écoute des balises et des éléments 
apportés par la société civile, dont la pétition et l’audition visées, et ce dans le strict 
respect de l’exercice de ses fonctions de pouvoir législatif et de contrôle de l’action du 
Gouvernement;
Au vu du décalage de la demande de l’intercommunale par rapport aux orientations du 
Gouvernement, la Commission :
– �prend acte de la volonté de M. le Ministre d’interroger l’intercommunale quant à ses 

intentions sur leur demande;
– invite M. le Ministre à informer les députés de la réponse de l’intercommunale.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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Doc. 1544 (2023-2024) – N° 1

Doc. 1545 (2023-2024) – N° 1

Doc. 1546 (2023-2024) – N° 1

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a pris connaissance de la péti-
tion déposée par Mme Nlandu-Ndakivangi pour les transports publics (TEC) gratuits 
pour les chômeurs.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 35 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant que le Gouvernement a mis en oeuvre la quasi-gratuité des transports en 
commun (TEC) pour certaines catégories de la population, en particulier pour les per-
sonnes bénéficiaires d’intervention majorée (BIM);
Considérant le nombre important de questions adressées au Gouvernement en commis-
sion sur des sujets en lien avec l’objet de la pétition;
Considérant que M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des 
Infrastructures, s’est engagé à communiquer aux membres une note synthétique sur 
le sujet.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a pris connaissance de la 
pétition déposée par M. Werner sur « Tram de Liège : pétition pour un planning clair, 
une communication efficace et des garanties pour les habitants, les commerçants et 
l’ensemble des visiteurs de la Ville de Liège ».
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 118 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant le nombre important de questions adressées au Gouvernement en commis-
sion sur des sujets en lien avec l’objet de la pétition.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a pris connaissance de la péti-
tion déposée par M. Werner sur « Problématique grave de sécurité routière, demande 
d’un aménagement sécurisé route du Vieux Campinaire à hauteur du n°101 à 6220 
Fleurus (station d’essence « Gabriels ») : des camions sont régulièrement à l’arrêt sur 
la première bande de cette nationale ».
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 22 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant les réponses apportées par M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de 
la Mobilité et des Infrastructures, aux questions des membres sur le sujet.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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Doc. 1547 (2023-2024) – N° 1

Doc. 1548 (2023-2024) – N° 1

Doc. 1549 (2023-2024) – N° 1

La Commission des affaires générales et des relations internationales a pris connais-
sance de la pétition déposée par M. Dumont « pour une représentation politique de tout 
électeur : mise en place d’une commission délibérative ».
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Vu l’article 130bis du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant que la pétition n’a recueilli que 54 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant que le déposant souhaite la création d’une commission délibérative afin de 
réfléchir à une représentation politique de tout électeur et, en particulier, à la manière 
de prendre en compte les votes blancs;
Considérant que le Parlement de Wallonie a lancé en février 2023 la plateforme per-
mettant le dépôt d’une suggestion pour la création d’une commission délibérative entre 
députés et citoyens tirés au sort;
Considérant qu’il est loisible au primo-signataire de déposer une initiative citoyenne, 
qui prend la forme d’une suggestion adressée au Parlement, en vue de l’éventuelle 
création d’une commission délibérative sur ce sujet.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a pris connaissance de la péti-
tion déposée par M. Appelmans sur « Panneaux photovoltaïques - découplages intem-
pestifs des onduleurs - demande urgente d’augmenter la capacité électrique BT (basse 
tension) des cabines du réseau wallon, voire d’autres solutions efficaces, par suite de la 
très forte hausse d’installations de panneaux photovoltaïques depuis 2022 ».
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 94 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant que des auditions ont eu lieu en Commission de l’énergie, du climat et 
de la mobilité sur la méthodologie tarifaire applicable aux gestionnaires de réseaux de 
distribution d’électricité et de gaz naturel pour les périodes régulatoires 2024 et 2025-
2029 et la capacité du réseau;
Considérant que des investissements ont été programmés en vue de moderniser le 
réseau électrique.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission du budget et des infrastructures sportives a pris connaissance de la 
pétition déposée par Mme Monnoye pour une réglementation stricte et une taxation 
plus importante pour le trafic aérien de BSCA.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
La Commission a décidé de rappeler que les demandes reprises dans celle-ci ont déjà 
été débattues en commission dans le cadre de l’examen de la pétition « Liege Airport : 
demande de débat avec auditions sur les conséquences environnementales, sanitaires et 
sociales du développement de Liege Airport » (Doc. 906 (2021-2022) – N° 1), dans le 
cadre de l’examen de la pétition « pour une diminution du nombre de vols journaliers 
en partance de l’aéroport de Gosselies ainsi que pour la révision de l’horaire des pre-
miers et derniers décollages pour limiter les nuisances sonores subies par les riverains 
et améliorer notre santé et l’écologie » (Doc. 1195 (2022-2023) – N° 1), ainsi que dans 
le cadre de questions parlementaires.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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